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Programme provisoire
1.
INTRODUCTION

1.
Le Forum aura lieu au Palais des Nations à Genève du 20 juin à 15h00 au 21 juin à 13h00.  Le Forum est organisé conjointement par le Groupe de travail des politiques de coopération en matière de réglementation et normalisation (WP.6) et le Comité du commerce (CC) de la CEE-ONU.  Le Forum s’inscrit dans le cadre des activités de la CEE-ONU tendant à promouvoir l’intégration commerciale et économique dans la région, en particulier par le biais  de la coopération en matière de réglementation et de normalisation.  Le Forum se tiendra avant la session annuelle du Comité.  Les délégués intéressés sont invités à participer au débat d’orientation sur la contribution de la CEE-ONU à l’harmonisation des réglementations

2.
Le Forum a pour objectif :


(a)
d’examiner la situation actuelle en matière de réglementation et de normalisation dans la région de la CEE et de recenser les opportunités de promouvoir la coopération intra‑européenne et transatlantique;


(b)
d’échanger des informations sur les tendances en matière de coopération réglementaire dans d’autres régions et sur les bonnes pratiques réglementaires faisant l’objet d’une promotion de la part de gouvernements et d’organisations internationales ;


(c)
de donner un aperçu des activités de la CEE dans ce domaine et d’identifier les synergies et les projets intersectoriels qui pourraient être entrepris par les comités sectoriels de la CEE-ONU.

3.
Les participants de ce forum examineront les différents moyens de créer des chances égales à tous les acteurs économiques et d’éliminer les obstacles techniques au commerce.  Des questions générales concernant les cadres de la réglementation ainsi que celles liées à des secteurs spécifiques, seront traitées au cours du Forum. 

4.
Seront invités à prendre part aux débats des représentants nationaux et régionaux des autorités responsables de la réglementation en Europe, en Amérique du Nord, dans la Communauté des Etats indépendants; des représentants d’organisations internationales (telles que l‘Organisation mondiale du commerce ; l’Organisation internationale de normalisation) ; des représentants d’organes régionaux et nationaux qui s'intéressent aux affaires politiques ou aux activités liées à la normalisation; des représentants d’associations des consommateurs et d’entreprises dans la région de la CEE-ONU et dans d’autres régions.

5.
Les comités sectoriels de la CEE-ONU seront invités à présenter leurs instruments juridiques et activités liées au processus d’élaboration de normes.  L’échange d’expériences intersectoriel entre les régulateurs, les experts techniques et les décideurs aura pour mission de définir des modes d’approches efficaces et d’instruments pour favoriser les pratiques/régimes liés au commerce les moins restrictifs.

II. PROGRAMME PROVISOIRE

FORUM INTERNATIONAL DE LA CEE-ONU SUR LE

“LANGAGE COMMUN EN MATIERE DE REGLEMENTATION DANS LE COMMERCE MONDIAL »

Premier jour (mardi 20 juin 2006, de 15h00 à 18h00)
Séance d’ouverture

1.
Allocution de bienvenue du Secrétaire exécutive de la CEE-ONU
Le Secrétaire exécutif de la CEE, M. Marek Belka, ouvrira le forum et donnera un perçu sur la teneur du processus d’élaboration de la réglementation et des normes au sein de la CEE.

2.
Introduction du Président du Comité du commerce de la CEE-ONU

Le Président du Comité, M. Alexander Šafařík-Pštrosz, expliquera le rôle du nouveau Comité du Commerce dans l’action internationale sur la coopération en matière de réglementation et de normalisation.

3.
Communication liminaire de M. Alan Bryden, Secrétaire général de l’Organisation internationale de normalisation (ISO)

L’utilisation des normes internationales dans les règlements techniques visant les produits favorise la sécurité, la qualité et la compatibilité technique.  Des normes internationales ou bien adoptées à l’échelle nationale ou régionale, prêtent assistance aux fabricants et exportateurs à conquérir de nouveaux marchés.  Leur mise en place accroît la concurrence et constitue une base de transfert technologique.  Lorsque les gouvernements se préparent à rédiger leurs propres normes, ils devront envisager l’adoption de normes internationales ou de normes de leurs principaux partenaires commerciaux.

Première séance :
Bonnes pratiques d’élaboration de réglementation et de normes

En harmonisant leurs prescriptions réglementaires, les pays devraient référer à des normes internationales appropriées.  Cependant, des points de vue différents touchant les affaires économiques, sociales, légales et culturelles vont rendre la tâche de l’harmonisation difficile.  Au cours de la séance, les participants peuvent débattre de la question à propos des bonnes pratiques d’élaboration de réglementation et de normes, qui viennent en aide dans l’élimination ou  la prévention d’obstacles au commerce.

1.
Bonnes pratiques en matière de réglementation dans le cadre des activités de l’OMC

Exposé de l’OMC présenté par M. Margers Krams, Président du Comité des obstacles techniques au commerce (COT)

L'Accord sur les obstacles techniques au commerce (COT) vise à faire en sorte que les règlements, les normes et les procédures d'essai et de certification ne créent pas d’obstacles non nécessaires.  L’Accord détermine un Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application de normes par les autorités de réglementation.

2.
Travaux de l’OCDE sur la réforme des réglementations et l’ouverture des marchés
Exposé présenté par M. Anthony Kleitz, Chef de la Division de la libéralisation des échanges et examens de l’Organisation de coopération et de développement économiques

La réforme des réglementations de l’OCDE vise à aider les gouvernements à améliorer la qualité des réglementations – ce qui consiste à rectifier les réglementations créant des obstacles non nécessaires à la concurrence, à l’innovation et à la croissance, tout en s’assurant que les règlements remplissent efficacement des objectifs sociaux importants.

Questions, débats et conclusions
Deuxième séance : 
Approches réglementaires internationales et régionales

La deuxième séance s’attachera à exposer les approches vers la coopération réglementaire dans les différentes régions du monde et à tirer parti de l’expertise des uns des autres.  Les participants seront intéressés à prendre connaissance : (a) de questions importantes et de problèmes en matière de coopération réglementaire, (b) de la façon de soutenir le dialogue entre les instances de réglementations, et (c) des priorités et des projets futurs dans ce domaine. 

Les débats contribueront à déceler l’élan donné à la coopération en matière de réglementation et ce qui en fait sa réussite.  Faut-il comprendre que cette coopération découle principalement de la pression du marché sur l’intégration économique ? Quel est l’importance de l’engagement politique à veiller à ce que cette coopération soit menée à bien ? Combien de temps faudra t-il pour que cette coopération en matière de réglementation puisse aboutir aux résultats escomptés ? Quels sont les instruments les plus efficaces dans le dispositif de coopération en matière de réglementation ? Quels sont les facteurs susceptibles de décourager la coopération entre gouvernements ? 

1.
Ensemble d’une meilleure réglementation de la Commission européenne
Exposé présenté par Mme Liliana Brykman, Chef de l’Unité du Cadre général de la libre circulation des marchandises de la DG Entreprises et industrie de la Commission européenne

Simplifier le cadre réglementaire de l’UE et en améliorer la qualité ont été définis comme un aspect essentiel des efforts de la Commission pour relancer la croissance économique et créer davantage d'emplois en Europe.  La Commission a mis en place des processus et des outils de façon à veiller à ce que le règlement soit uniquement employé lorsqu’il s’avère nécessaire et à ce que les charges d’application des règlements soient en rapport avec les objectif fixés.

2.
Coopération en matière de réglementation en Amérique du Nord
Exposé du Département des affaires étrangères et du commerce international du Canada (l’orateur sera annoncé ultérieurement)

Les gouvernements doivent collaborer efficacement de façon à  ce que les règlements et les normes soient compatibles et que les prescriptions de brevets et d’essais redondants soient éliminer.  Pour ce faire,  il y a lieu de les considérer indispensables afin de minorer les coûts pour les entreprises, les producteurs et les consommateurs en Amérique du Nord et d’optimiser le commerce des biens et services transfrontaliers.  Un effort particulier est consacré à l’évaluation de l’impact d’action en matière de réglementation s’agissant de bénéfices et de coûts pour les personnes, les entreprises et les gouvernements. 

3.
Coopération en matière de réglementation et de normalisation entre les pays de la CEAP (Coopération économique Asie-Pacifique) 
Exposé présenté par M. Shinji Fujino du Ministère de l’économie, du commerce et de l’industrie du Japon

Considérant que les marchés ouverts et concurrentiels sont les principaux instruments principaux de l’efficacité économique et des intérêts des consommateurs, la CEAP a entériné un ensemble de principes pour développer la concurrence.  Ces principes constituent un cadre de liaison entre tous les aspects de la politique économique agissant sur le fonctionnement des marchés.  Une réforme sur la réglementation s’inscrit dans ce cadre et vise à déterminer et réviser les règlements et les mesures s’y rapportant qui empêchent la capacité et le potentiel commerciaux de soutenir la concurrence fondée sur l’innovation et l’efficacité.

Questions et discussions

Deuxième  jour (mercredi 21 juin 2006, de 10h00 à 13h00)
Deuxième séance : 
Approches réglementaires internationales et régionales (suite)

4.
Coopération en matière de réglementation en Amérique latine (MERCOSUR)
Exposé présenté par M. Fernando Goulart de l’Institut national brésilien de la métrologie, de la normalisation et de la qualité industrielle (INMETRO)

Les pays membres du Marché commun du Cône sud (MERCOSUR) ont conclu une Union douanière afin de favoriser le commerce sous-régional.  Hormis la coopération tarifaire, des négociations sont en cours pour harmoniser les procédures d’évaluation de la conformité et les règlements techniques dans ces pays. Une information couvrant les activités liées à la réglementation dans ces pays sera distribuée.  Cette information exposera également la façon dont ces activités sont liées au développement de coopération régionale dans le contexte des négociations de zone de libre-échange des amériques.
5.
Les initiatives réglementaires dans les pays en transition
Exposé présenté par M. G. Elkin, Président du Conseil inter‑États de la CEI pour la normalisation, la certification et la métrologie

Les pays de la CEI entreprennent actuellement d’élaborer une réforme de leur cadre de réglementation.  Les pays ont des opinions divergentes et des approches contradictoires sur le modèle de règlement à utiliser et sur la façon de mettre en œuvre la réforme.  En élaborant  l’accord de la CEI sur la préparation de règlements techniques modèles visant la coordination et l’harmonisation des prescriptions de la réglementation, le Conseil s’est référé au modèle international pour une harmonisation technique de la CEE-ONU

Questions, discussion et conclusions
Troisième séance :
Instruments de la CEE-ONU pour promouvoir la coopération et la convergence en matière de réglementation

Un bon environnement réglementaire est un environnement qui maintient l’équilibre des intérêts sociaux, environnementaux et économiques.  Bien que la responsabilité essentielle du régulateur consiste à réaliser ses principaux mandats, il y a beaucoup à gagner de l’échange intersectoriels d’expérience entre les régulateurs, les experts techniques et les décideurs.  Rechercher et connaître les pratiques les plus recommandables devraient à éviter des différences inutiles en matière de réglementation, à réduire le coût de le la gestion administrative et à promouvoir la transparence.  Les activités axées sur la réglementation et la normalisation dans divers secteurs d’activités entrant dans le programme de travail de la CEE-ONU seront exposées lors de cette séance.  Ces exposés fourniront des explications sur la façon dont est créée et soutenue la coopération en matière de réglementation dans divers secteur d’activités de la CEE-ONU, sur les instruments qui sont développés et sur la façon dont les pays sont encouragés à les mettre en oeuvre. 

1.
« Modèle international pour l’harmonisation technique” de la CEE-ONU
Exposé présenté par M. Christer Arvius, Président du Groupe de travail des politiques de coopération en matière de réglementation et de normalisation (WP.6)

2.
Activités de la CEE-ONU en matière de réglementation et de normalisation dans le domaine du transport

Exposé présenté par M. José Capel Ferrer, Directeur de la Division des transports de la CEE-ONU

3.
Activités de la CEE-ONU en matière de réglementation et de normalisation dans le domaine de l’énergie
Exposé présenté par M. George Kowalski, Directeur de la Division de l’énergie de la CEE-ONU

4.
Activités de la CEE-ONU en matière de réglementation et de normalisation dans le domaine de l’environnement

Exposé de M. Kaj Bärlund, Directeur de la Division de l’environnement de la CEE-ONU

Questions, discussion et conclusions

Les participants de ce Forum devront apporter des idées portant sur des domaines où la coopération en matière de réglementation présente d’importants avantages, y compris des projets intersectoriels.

DÉBAT D’ORIENTATION (séance conjointe du WP.6 et du CT):

La contribution de la CEE-ONU à l’harmonisation des réglementations

Mercredi, 21 juin, de 15h00 à 16h30

Les rapporteurs présenteront des résumés des débats et des conclusions concertées lors du Forum.  Cette présentation sera suivie d’une séance de recherche d’idées afin de parvenir à une entente commune des besoins et du potentiel en matière de coopération réglementaire dans la région de la CEE-ONU.

Quelles sont les principales préoccupations des pays concernant les obstacles à l’accès au marché  dans la région ?  Quels sont les secteurs spécifiques qui demandent une amélioration du dialogue en matière de réglementation ? Quelles leçons peut-on tirer de nos travaux portant sur les projets en cours sur l’équipement des télécommunications, sur les engins de terrassement, sur la sûreté des conduites servant à transporter des hydrocarbures ? De quelle façon la coordination entre le travail des régulateurs et l’échange d’informations peut-elle être améliorée ?  Comment faciliter la sensibilisation à l’information pertinente en matière de réglementation et comment en faciliter l’accès transfrontalier aux entreprises, surtout aux petites et moyennes entreprises ? 

Les vues et conclusions dégagées de la séance de recherche d’idées constitueront une contribution qui sera inscrite au prochain programme de travail du Comité du commerce ?

*   *   *   *   *

PROJET
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